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Ref: SCBD/STTM/SBG/VA/56696

Le 30 novembre 2006


N O T I F I C A T I O N 

Objet: Prolongation de la date limite pour soumettre des informations sur la mise en œuvre du programme de travail sur les aires protégées de la CDB 

Madame / Monsieur,

La date limite pour soumettre des informations pertinentes sur la mise en oeuvre du programme de travail sur les aires protégées est maintenant fixée au 31 mars 2007. Cette prolongation du délai pour soumettre ces informations intervient du fait que la deuxième réunion du Groupe de travail spécial à composition non-limitée est maintenant prévue pour les dates du 11 au 15 février 2008. Comme déjà mentionné dans la notification avec référence 2006-080, en date du 7 juillet 2006, les Parties à la Convention et les autres Gouvernements ainsi que les organisations pertinentes et autres parties intéressées sont invités à soumettre des informations sur la mise en œuvre du programme de travail sur les aires protégées de la Convention. 

Pour pouvoir mener à bien une évaluation stratégique des progrès faits, des obstacles et défis rencontrés et des besoins requis en matière de renforcement des capacités pour la mise en œuvre du programme de travail sur les aires protégées de la Convention, cela exige des informations de qualité et opportunes. Les Parties à la Convention et les autres Gouvernements ainsi que les organisations pertinentes et autres parties intéressées peuvent utiliser la matrice annexée à cette notification pour préparer leur contribution. 

Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l’expression de ma parfaite considération.

Ahmed Djoghlaf

Secrétaire exécutif 
MATRICE D’évaluation POUR L’EXAMEN DE LA MISE EN œuvre DU PROGRAMME DE TRAVAIL SUR LES AIRES PROTÉGÉES 

	But & objectif
	Questions essentielles pour l’évaluation et considérations nationales 



	Description


	

	But: établir et renforcer les systèmes nationaux et régionaux d’aires protégées intégrées à un réseau global comme contribution à des buts fixés globalement. 

Objectif: établir un réseau complet et bien géré d’aires protégées


	· Est-ce que le système d’aire protégées mis en place au niveau national est complet, représentatif sur le plan écologique et efficacement géré (fournir le nombre d’aires protégées existantes, la superficie totale couverte et le type et le pourcentage de biomes considérés) ?
L’Algérie comporte un important réseau d’aires protégées constitué de 11 parcs nationaux: 3 parcs côtiers, 5 parcs dans les zones de montagne, 1 parc dans la zone steppique et 2 parcs dans la zone saharienne, de 05 réserves naturelles et de 42 zones humides d’importance internationale (sites ramsar). Six parcs nationaux bénéficient en outre du label UNESCO en tant que réserves de la biosphère du réseau MAB.

La distribution des aires protégées en Algérie concerne tous les secteurs biogéographiques et sont étalées sur une superficie de 56.234.120 hectares.
· Quelle est votre définition, pour votre pays, de « complet », « représentatif sur le plan écologique » et « efficacement géré »?
Complet : tous les écosystèmes sont représentés.
Représentatif sur le plan écologique : l'écosystème marin est peu représenté
· Quels sont les progrès faits en terme de quantité et de qualité par rapport aux objectifs nationaux et dans le contexte d’un système « complet », « représentatif sur le plan écologique » et « efficacement géré »?

· Le maintien de la biodiversité

· Préservation d’un équilibre écologique d’écosystèmes fragiles
· Quels biomes sont représentés adéquatement ?

Les biomes les plus représentés sont : 

               - les écosystèmes forestiers;

                - les zones humides.
· Quels biomes ne sont pas représentés ou mal représentés ?

Les biomes mal représentés sont : 
· Les aires marines;

· Les écosystèmes steppiques;

· Les Oasis.
· Quelle catégorie d’aires protégées selon les critères de l’UICN est incluse ?

Selon l’UICN, une seule catégorie est incluse et qui est les parcs nationaux.



	
	· Est-ce que des nouvelles aires protégées établies depuis COP-7 intègre des écosystèmes et des biomes sous-représentés (nombre d’aires protégées depuis la COP-7, surface couverte, type et pourcentage de biomes intégrés dans ces aires protégées)?
Depuis la COP 7, deux nouvelles aires protégées ont été établies, il s’agit du parc national de Djebel Aissa en zone steppique de 24.600 ha de superficie et la réserve naturelle marine des Iles Habibas 2.684 ha de superficie.
· Y a-t-il des projets pour établir des aires protégées supplémentaires d’ici l’année 2010 (écosystèmes terrestres) et d’ici 2012 (zones marines) ?
Plusieurs études de classement ont été lancées: 

· Six sites (l’aire Tobna M’Doukal, les monts de Beni Chograne, le mont Chélia, la forêt de l’Akfadou, l'Atlas Saharien, parc naturel de Souk Ahras) concernant les écosystèmes terrestres;

· sept sites (le cordon dunaire de Zemmouri, l’ensemble dunaire du Mazafran, le mont chenoua l’île rachgoun Cap de garde, Tigzirt, Péninsule de collo, îles Aguelli) concernant les écosystèmes marins;
· projets d'extension des parcs de Taza (wilaya de jijel) et de Gouraya (wilaya de Béjaia);
Dans le cadre du schéma national d'aménagement du territoire, on prévoit d’ici 2025, pas moins de 25 nouvelles aires protégées sont programmées dont 11 réserves de biosphères.  Ces projets concerneront des régions écologiques abritant des habitats et des espèces gravement menacés. La superficie totale des aires protégées passerait de 22% du territoire national à 24,5 %. Ces chiffres s’expliquent par l’immensité des parcs du Tassili et de l’Ahaggar.

· Création et aménagement d’espaces protégés : les parcs naturels à l’horizon 2025 : 

· des Monts des Ksours (Naâma et El Bayadh),

· des Monts des Ouled Nail-Sénalba (Djelfa et M’Sila),

· de Djebel Amor (Laghouat et El Bayadh), 

· des Monts des Aurès-Nemamcha-Gorges du Ghouffi (Batna, Khenchela et Tebessa).

· de Béchar-Taghit-Béni Abbes (Béchar).

· du Gourara-Touat (Adrar).

· de Tindouf (Arganier)

· du grand Erg Occidental (Adrar).

· de Bordj Badji Mokhtar (Adrar)
· 2- Création et aménagement de réserves par espèces protégées  à l’horizon 2025 :

· 3 réserves pour l’Outarde Houbara : Hauts Plateaux-Est, Ouest et Centre;

· 2 réserves pour le Mouflon à manchette: Sahara central et Septentrional;

· 2 réserves pour la gazelle: Sahara central et Septentrional ;

· 2 réserves pour le guépard (Illizi-Tamanrasset) ;

· 2 réserves pour l’Addax (Illizi-Tamanrasset) ;

· 2 réserves pour l’Autruche (El Bayadh-Naâma) ;

· 2 réserves pour le Cerf de Barbarie (Guelma-Souk Ahras).

Les mesures relatives à la protection et à la préservation du patrimoine du littoral, à l'horizon 2025, prévoient de :
1. Classer et aménager 11 Parcs marins et terrestres à l'horizon 2025 

· 2 pour la région Nord-Centre 


	But: intégrer les aires protégées dans un paysage terrestre ou marin plus étendu pour pouvoir maintenir la structure écologique ainsi que la fonction.

Objectif: intégrer toutes les aires protégées et les systèmes d’aires protégées dans un paysage terrestre ou marin plus étendu, en appliquant l’approche par écosystème et en prenant en considération les connectivités écologiques et le concept, dans la mesure du possible, des réseaux écologiques.


	· 4 pour la région Nord-Ouest 

· 5 pour la région Nord-Est
· 2. Classer et aménager 21 réserves marines et terrestres à l'horizon 2025 

· 8 réserves marines et terrestres pour la région Nord Est  
· 7 réserves marines et terrestres pour la région Nord Centre
· 6 réserves marines et terrestres pour la région Nord Ouest
Est-ce que des plans pour un système d’aires protégées ont été développés ou des activités ont été prévues (visant à incorporer des éléments pour combler les lacunes écologiques, pour s’assurer de la disponibilité des ressources financières, pour le renforcement des capacités, pour aborder les barrières politiques, législatives et institutionnelles)?
Pour chaque aire protégée, un plan de gestion quinquennal  a été mis en place.

· Quelles mesures ont été prises pour développer un environnement favorable (au niveau législatif, politique et bien outillé) pour intégrer les aires protégées dans un paysage terrestre et marin plus étendu et aussi dans des secteurs d’intérêts (comme l’agriculture, les infrastructures, l’énergie) ?

Les mesures qui ont été prises au niveau législatif sont les suivantes : 

- Loi n° 2003-10 du 19 juillet 2003 relative à la protection de l'environnement dans le cadre du développement durable;

 - Loi n° 2004-09 du 14 août 2004 relative à la promotion des énergies renouvelables dans le cadre du développement durable; 

- Loi n° 2002-02 du 5 février 2002 relative à la protection et à la valorisation du littoral;
 - Loi n° 2004-03 du 23 juin 2004 relative à la protection des zones de montagnes dans le cadre du développement durable;

 - Loi n° 2001-20 du 12 décembre 2001 relative à l'aménagement et au développement durable du territoire,
- Loi n° 2004-07 du 14 août 2004 relative à la chasse;

- L’avant projet de loi relative aux aires protégées dans le cadre du développement durable (en cours de discussion);

- Décret n°83-458 du 23 juillet 1983 fixant le  statut type des parcs nationaux modifié et complété;

-Décret exécutif n°90-78 du 27 février 1991 relatif aux études d’impact sur l’environnement.

Sur le plan institutionnel, on a : 

       -    Le centre national de développement des ressources biologiques,

       -    Le Commissariat National du Littoral.

Sur le plan politique : 

· La stratégie nationale de développement durable de la diversité biologique;

       -      Le Schéma national d'aménagement du territoire.


	But: créer et renforcer des réseaux régionaux et des aires protégées transfrontières et collaboration avec les réseaux d’aires protégées avoisinantes au delà des frontières nationales.

Objectif: par le biais d’aires protégées transfrontières, créer et renforcer d’autres formes de collaboration avec les réseaux d’aires protégées avoisinantes au-delà des frontières nationales et des réseaux régionaux, pour pouvoir améliorer la conservation et l’utilisation durable de la biodiversité, mettre en œuvre l’approche par écosystèmes et améliorer la coopération internationale. 

	· Est-ce que les exigences des aires protégées, par rapport aux réseaux écologiques et au besoin de connectivité, sont prises en considération lors de l’intégration dans un paysage terrestre et marin?

Oui.

· Est-ce que le concept de l’approche par écosystème a été appliqué lors de la mise en place d’aires protégées?

Oui.

· Quel genre de collaboration au-delà des frontières nationales a été mise en place par rapport aux aires protégées dans votre pays ?
Les Parcs nationaux travaillent en étroite collaboration avec des institutions internationales et des programmes internationaux tels :       

· Réseau de Parcs nationaux de Méditéranée Med Pan;

· Inter-Reg III;

· WWF  Programme MedPo.

· Est-ce qu’un processus de consultation a été mis en place pour identifier des aires protégées transfrontières potentielles, y compris les aires protégées des zones marines?
Projet de création d'un sanctuaire marin Algéro-Tunisien (en instance).
· Tentative de jumelage entre le Parc d’El Kala en Algérie et le Parc d’Echkeul en Tunisie.
· Combien d’aires protégées sont incorporées dans les réseaux régionaux et combien d’entre elles sont transfrontières ?

· Est-ce que la coopération régionale potentielle d’autres conventions a été utilisée pour l’établissement de corridors migratoires?

Non.


	But: améliorer substantiellement la planification et la gestion d’aires protégées basées sur des sites protégés. 

Objectif: toutes les aires protégées bénéficient d’une gestion efficace en utilisant des processus scientifiques et participatifs, qui incorporent des objectifs clairs de conservation de la biodiversité, des stratégies de gestion et des programmes de surveillance, tout en bénéficiant de méthodologies existantes et d’un plan à long-terme de gestion avec participation active des parties prenantes. 


	· Quel pourcentage d’aires protégées (superficie et nombre) bénéficient d’un plan de gestion basé sur la science et 

a) qui est en cours d’élaboration ?

b) qui est en cours de mise en oeuvre effective?
Huit parcs nationaux (165.361 ha, 0,29%) bénéficient d’un plan de gestion quinquennal.

Concernant la réserve marine des iles habibas, le plan de gestion est en cours d'élaboration. 

Pour les deux parcs sahariens (53.000.000 ha, 94,24%), les plans de gestion sont en cours d'élaboration dans le cadre du projet PNUD/FEM sur la conservation de la Biodiversité des parcs du Tassili et de l'Ahaggar. 

Le plan de gestion de la partie marine d’El Kala a été validé par le Conseil d’Orientation.
· Est-ce que des consultations ont été entamées au cours desquelles ont été impliqués des fonctionnaires en charge d’aires protégées, des parties prenantes et des chercheurs locaux pour identifier les objectifs scientifiques de conservation de la biodiversité?
Chaque année, la Direction Générale des Forêts organise des journées d'études sur les plans de gestion des aires protégées en impliquant les directeurs et le personnel des différentes aires protégées.

· (Plan d’aménagement directeur du Parc National d’El Kala) Projet GEF;

· Etude de Béni Bélaid Jijel (programme Med Wet) ;

· Et les consultations effectué pour l’élaboration des plans de gestion des parties marines tel que celle de Jijel et El Kala, ce sont des scientifiques qui ont effectué les études de diagnostiques.


	But: prévenir et atténuer les impact négatifs des menaces importantes qui pèsent sur les aires protégées.

Objectif: des mécanismes effectifs sont mis en place pour identifier et empêcher et/ou atténuer les impacts négatifs des menacent principales qui pèsent sur les aires protégées 


	· Quelles mesures ont été adoptées pour identifier, empêcher et/ou atténuer les impacts négatifs ?.
- Décret exécutif n°90-78 du 27 février 1991 relatif aux études d’impact sur l’environnement.

- Projet de décret exécutif relatif aux études et aux notices d’impact sur l’environnement (en cours de discussion).

- L’article  15 de la loi n° 2003-10 du 19 juillet 2003 relative à la protection de l'environnement dans le cadre du développement durable et qui stipule: 

   Art. 15. - Les projets de développement, infrastructures, installations fixes, usines et  autres ouvrages d'art et tous travaux et programmes de construction et d'aménagement, qui par leurs incidences directes ou indirectes, immédiates ou lointaines sur l'environnement et notamment sur les espèces, les ressources, les milieux et espaces naturels, les équilibres écologiques ainsi que sur le cadre et la qualité de la vie, sont soumis au préalable, selon le cas, à une étude d'impact ou à une notice d’impact sur l'environnement.

· Quelles mesures ont été adoptées pour restaurer et réhabiliter l’intégrité écologique des aires protégées?

Les mesures adoptées sont : 

· concevoir, tester et généraliser les modèles de gestion qui intègrent les populations riveraines, les paramètres, les mécanismes de la diversité biologique au sens large dans le développement de l’aire protégée;

· définir les méthodes d’analyse, de suivi de la diversité biologique, de l’impact de la préservation et de son extension a partir des approches participatives agrosylvopastorales de développement;

· déterminer les statuts des habitats et des taxons à partir de l’inventaire de la faune, de la flore, des taxons cultivés et élevés, des habitats et des pratiques culturales;

· identifier les natures et gradients de menaces et cartographier les systèmes actuels;

· réhabiliter les ressources biologiques par l’application du génie

       écologique, l’observation et la valorisation des processus naturels.



	But: promouvoir le partage équitable et les avantages découlant de la création d’aires protégées.

Objectif: Établir des mécanismes pour le partage équitable des coûts et des avantages découlant de la création d’aires protégées. 
	· Quel genre de cadres législatifs et politiques a été élaboré pour mettre en place une structure de partage équitable des coûts et des avantages découlant de la création d’aires protégées?
Dans le cadre de la co-gestion, on constate que :

1- le parc national de djurdjura contribue d’une façon notable au développement de la région par des actions telle que la mise en valeur des terres qui réside dans l’amorce d’une aide multiforme au profit des populations par la distribution des plants fruitiers, distribution de ruches, ouverture des pistes pour désenclaver les terres marginales pour faciliter leur exploitation.

2- Le parc national de belezma, en plus de ses missions « traditionnelles » de protection, de sensibilisation, de loisirs, s’efforce actuellement et en dépit des différentes contraintes à gagner le challenge du diptyque développement/durabilité à travers une meilleure approche du volet socio-économique et une meilleure participation au développement local (valorisation du pôle touristique). Il se propose d’asseoir une politique visant à désenclaver les populations rurales et la promotion de la femme en insistant sur : 

· l’amélioration de l’état de connaissances techniques spécifiques en agriculture durable;

· l’amélioration des conditions de vie de la femme et l’octroi de la capacité d’agir avec une certaine connaissance des rôles clés des femmes dans la production vivrière et la bonne gestion des ressources naturelles;

· le renforcement des capacités de la mise en œuvre effective de l’approche participative qui aide la femme et ( la communauté)  rurale à constituer et gérer des associations intergroupes; Cas de Programme WWF/Parc National d’El Kala

· la réhabilitation et la valorisation des produits de l’artisanat;

· la création de coopératives féminines d’élevage (aviculture, cuniculiculture, apiculture).

· Le renforcement des capacités des ONG

a. Est-ce que des évaluations ont été faites pour évaluer les coûts économiques et socio-culturels et les bénéfices de la création d’aires protégées, en particulier pour les communautés autochtones et locales ? 

b. Quelles mesures ont été prises pour empêcher ou atténuer les impacts négatifs de la création d’aires protégées sur les communautés autochtones et locales ?

c. Quels mécanismes ont été mis en place pour identifier et reconnaître les aires de conservation communautaires et combien d’aires de ce genre ont été intégrées dans le système national d’aires protégées ?



	But: renforcer et garantir le rôle des communautés autochtones et locales et des parties prenantes.

Objectif: participation complète et effective des communautés autochtones et locales à la gestion des aires protégées existantes et à l’établissement de nouvelles aires protégées, tout en respectant pleinement leurs droits et en parfaite reconnaissance de leurs responsabilités, en étant consistant avec les lois nationales et les obligations internationales applicables, et la participation des partenaires intéressés. 


	3- Quels mécanismes ont été mis en place pour s’assurer de la participation complète et effective des communautés autochtones et locales à la gestion des aires protégées existantes et à l’établissement de nouvelles aires protégées, tout en respectant pleinement leurs droits et en parfaite reconnaissance de leurs responsabilités, en étant consistant avec les lois nationales et les obligations internationales applicables, et la participation des partenaires intéressés?
La stratégie nationale de développement durable de la diversité biologique a pris en charge les préoccupations des populations dans les activités des aires protégées en : 

i. intégrant les populations dans la gestion des aires protégées;

ii. analysant les organisations bioéconomiques et les structures sociales;

iii. mettant au point les pratiques de gestion communes parc/population;

iv. associant les populations à l’orientation et aux prises de décision à priori;

v. planifiant le développement durable et la valorisation du système vocation/équilibres/engagements et implications sociales. 
b. Quelles mesures ont été mises en place pour encourager les aires protégées conserves par les communautés autochtones et locales ?

-  la valorisation du patrimoine par la création de richesse.

4- Quels mécanismes ont été mis en place pour garantir la participation de partenaires intéressés à la gestion d’aires protégées existantes et à l’établissement et la gestion de nouvelles aires protégées ?
- L’intégration de la population locale dans la gestion de l’aire protégée,

- L’apiculture est actuellement le meilleur moyen.


	But: fournir un environnement politique, institutionnel et socio-économique favorable pour l’établissement d’aires protégées.

Objectif: passer en revue et réviser, d’ici 2008 et si nécessaire, l’usage d’estimés sociaux et économiques pour fournir un environnement politique, institutionnel et socio-économique favorable pour l’établissement et la gestion plus efficaces d’aires protégées.


	· Est-ce que des cadres politiques, institutionnels et socio-économiques appropriés ont été mis en place pour évaluer les biens et services fournis par les aires protégées et pour permettre la création et la gestion plus efficaces d’aires protégées ?

Non

· Quelle méthodes ont été utilisées pour l’évaluation des biens et services fournis par les aires protégées et quelles mesures incitatives ont été mises en place pour permettre la création et la gestion plus efficaces d’aires protégées ? Ont-elles été incorporées dans des politiques nationales, institutionnelles et socio-économiques ?

· Quels sont les principaux obstacles à la création et la gestion efficaces d’aires protégées ? Est-ce que des mesures ont été prises pour surmonter ces obstacles ? 
Les principales contraintes rencontrées dans la création et la gestion efficace d'aires protégées sont : 

· les contraintes financières;

· le renforcement des capacités

· les aires protégées sont perçues par les riverains et certains Élus
       locaux comme : 

     * entraves au développement Socio économique, 
     * frein au développement, 
     * sources d’interdiction


	But: renforcer les capacités pour la planification, la création et la gestion d’aires protégées

To build capacity for the planning, establishment and management of protected areas.

Objectif: mettre en place des programmes complets de renforcement des capacités, ainsi que des initiatives allant dans ce sens, pour développer des connaissances et des aptitudes spécifiques aux niveaux individuel, communautaire et institutionnel et augmenter les standards professionnels. 


	· Est-ce qu’une évaluation complète des besoins en renforcement des capacités pour les aires protégées  a été entreprise ?
Les efforts en matière d’encadrement technique et administratif pourraient être mieux conçus". Actuellement les parcs nationaux totalisent un effectif de 423 personnes, dont 125 pour le corps technique. Les effectifs administratifs constituent plus du double des effectifs techniques, tendance qu’il conviendra absolument d’infléchir. Les effectifs varient également de parc à parc. Ils sont de 0,2 personnes/1000 ha pour le personnel technique et de 0,48 personne /1000 ha pour le personnel administratif à El Kala, alors qu’ils sont de 5,76 personne/1000 ha pour le personnel technique et 19,71 personnes/1000 ha pour le personnel administratif à Gouraya. Les profils des effectifs techniques sont également déséquilibrés : 80% sont constitués de forestiers, 20% d’ingénieurs écologistes et de l’environnement, d’agronomes, de biologistes, de géologues et d’hydrogéologues. Il reste donc beaucoup à faire pour rééquilibrer les effectifs par parc et par profil, pour disposer de véritables équipes pluridisciplinaires.
· Quels programmes de renforcement des capacités a été entrepris ou est actuellement entrepris ? Quel a été le succès de ces programmes, si ils ont été mis en place?
La participation de cadre gestionnaire des aires protégées dans des ateliers internationaux sur la question tels que la valorisations des PFNL (Produits forestiers non ligneux) et la valorisation des bien et services environnementaux  

MedPo WWF ( ITACA  Barcelone)

Bleu Scoul WWF Barcelone  

· Est-ce que votre pays compte sur une approche multi-disciplinaire pour la gestion des aires protégées ? 

Oui (dans le projet de loi sur les aires protégées)

	But: développer, appliquer et transférer les technologies appropriées pour les aires protégées 

To develop, apply and transfer appropriate technologies for protected areas.

Objectif: améliorer substantiellement le développement, la validation et le transfert des technologies appropriées et penser à des approches novatrices pour une gestion effective des aires protégées. Tout en tenant compte des décisions approuvées par la Conférence des Parties (CdP) sur le transfert de technologie et la coopération. 


	· Quelles nouvelles approches et technologies novatrices ont pu être identifiées, développées et mises en œuvre pour la création d’aires protégées et la gestion au niveau national et régional ?

Un projet de loi relatif aux aires protégées dans le cadre du développement durable est en cours de discussion 

· Y a-t-il eu une collaboration au sein du pays et/ou avec d’autres pays pour partager de l’information et des technologies ? 

Oui 

- Jumelage entre parc Nationaux du Coté Nord de la méditerranée

- Ateliers régionaux 

- Réseau des Parc Nationaux de Méditerranée  


	But: garantir la viabilité financière des aires protégées et des systèmes nationaux et régionaux d’aires protégées. 

Objectif: disposer des ressources financières, techniques et autres pour payer les frais associés à la mise en œuvre et la gestion efficace de systèmes nationaux et régionaux d’aires protégées, en particulier pour soutenir les pays en voie de développement et les pays dont les économies sont en transition et les petits États insulaires en développement. 


	· Est-ce que les besoins financiers ont été identifiés ?  Quels sont les résultats de cette évaluation des besoins financiers (en quantité et qualité) ?

· Quelles stratégies ont été mises en place pour évaluer ces besoins, et en particulier pour garantir des fonds à long-terme pour un système national d’aires protégées ?
· Quel soutien financier a été fourni aux pays en voie de développement et aux pays dont les économies sont en transition et aux petits États insulaires en développement ?
Un financement PNUD/FEM a été accorder à l’Algérie, dans le cadre du projet ‘’Conservation de la Biodiversité des parcs du Tassili et de l'Ahaggar’’

· Quelle proportion du budget est dédiée à soutenir le système national d’aires protégées

· Quelle proportion du budget est dédiée à soutenir financièrement un système national d’aires protégées ? (quelle proportion du financement total pour les aires protégées nationales provient de sources privées et publiques et combien provient du budget d’état) ?

Tout le budget des aires protégées provient du budget de l’état.

· Est-ce que des études ont été menées pour évaluer l’utilisation sage des ressources financières par rapport à la durabilité des aires protégées ?

Non 



	But: Prise de mesures pour accroître la sensibilisation du public, la compréhension et l’appréciation de l’importance des aires protégées. 

Objectif: améliorer la sensibilisation du public, faire comprendre et apprécier l’importance et les bénéfices à retirer des aires protégées. 

.


	· Y a-t-il un mécanisme en place pour passer en revue les programmes (utilisés pour l’éducation du public) et leur efficacité à communiquer les valeurs de base de la biodiversité dans les aires protégées ?

La stratégie nationale de développement durable de la diversité biologique a mis en place un mécanisme qui prend en charge les activités scientifiques, la vulgarisation et la diffusion des résultats acquis dans les aires protégées en : 

· assurant le suivi scientifique et expérimental de la richesse et de l’évaluation de la diversité biologique totale de l’aire protégée;

· charpentant un réseau d’observations stationnelles diachroniques au sein et hors de l’aire protégée;

·  élaborant des collections vulgarisées de faune/flore;

· assurant la diffusion scientifique et la vulgarisation des résultats;

· contribuant à mettre en place les bases et banques de données du matériel biologique, et des informations économiques, culturelles, etc.., de l’aire protégée.

· Quel genre de mesures et de programmes d’éducation ont été adoptés et mis en œuvre pour les aires protégées, y compris pour augmenter la sensibilisation du public ? 

En matière d’éducation environnementale la Direction Générale des Forêts renforce les capacités des cadres des parcs, par un cycle de formation et une concertation avec ces mêmes cadres pour l’uniformisation du processus de sensibilisation et d’éducation environnementale. 

 

	But: développer et adopter des normes minimales et des pratiques optimales pour les systèmes nationaux et régionaux d’aires protégées. 

Objectif: développer et adopter des normes, des critères et des pratiques optimales pour la planification, la sélection, la création, la gestion et la gouvernance de systèmes nationaux et régionaux d’aires protégées


	· Est-ce que des normes, des critères et des pratiques optimales ont été mis en place et documentés pour a) la sélection de sites, b) la gestion d’aires protégées, c) la gouvernance, et d) la surveillance à long-terme des résultats (prière de fournir des références)

Projet de loi relatif aux aires protégées dans le cadre du développement et qui est en cours de discussion prend en charge les normes, les critères et les pratiques optimales pour : 

· la sélection de sites;

· la gestion d’aires protégées;

· la gouvernance;

· la surveillance à long terme des résultats.


	But: évaluer et améliorer l’efficacité de la gestion des aires protégées 

.

Objectif: adoption et mise en œuvre, par les Parties, de cadres de surveillance, d’évaluation et de rédaction de rapports sur la gestion efficace d’aires protégées, au niveau des systèmes nationaux et régionaux d’aires protégées et au niveau transfrontières. 


	· Est-ce que votre pays a évalué la gestion efficace des aires protégées d’une manière systématique ? Si oui, 

(a)
 Quel pourcentage de la superficie nationale d’aires protégées a été évalué ? 

(b) Quelles sont les conclusions à tirer au niveau des aires protégées nationales et dans quelle mesure les résultats ont été incorporés dans les plans et stratégies de gestion ?

Un projet relatif à l’évaluation de la gestion efficace des aires protégées d’une manière systématique sera lancé par le Centre National de Développement des Ressources Biologiques.  




Les questions essentielles pour l’évaluation de la mise en œuvre du programme de travail sur les aires protégées sont présentées en caractère gras. Toutes les Parties à la Convention sont encouragées à répondre aux questions. Les autres questions permettent des lignes directrices pour évaluer la situation, et les Parties sont encouragées à y répondre dans la mesure où elles s’appliquent aux circonstances nationales. 

�  Cette traduction n’est pas officielle, c’est une courtoisie du Secrétariat 








À l’attention de tous les correspondants nationaux de la CDB, les autres Gouvernements et les organizations pertinentes au programme de travail sur les aires protégées 
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